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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DES HAUTS-DE-FRANCE ET DU DEPARTEMENT DU
NORD
82, avenue Kennedy
59033 LILLE CEDEX 

DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle gestion publique

L’Administrateur Général des Finances Publiques, Directeur régional des finances publiques de la
région des Hauts-de-France et du département du Nord,

Vu le  décret  n°  2008-309 du 3 avril  2008 portant  dispositions  transitoires relatives à la  direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret 2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l’arrêté du 18 juin 2009 portant création de la direction régionale des finances publiques de Nord-
Pas-de-Calais et du département du Nord ;

Vu le  décret  n°  2015-1689 du 17 décembre 2015 portant  diverses  mesures d'organisation  et  de
fonctionnement dans les régions de l'administration territoriale de l'Etat ;

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région
Hauts-de-France ;

Vu le décret  du 1er avril  2019 portant  nomination  de M. Frank MORDACQ au poste de directeur
régional des finances publiques de la région des Hauts-de-France et du département du Nord ;

Vu la décision notifiée le 11 juin 2019 fixant la date d’installation au 15 juillet 2019.

Décide :

Lille, le 21 septembre 2022



Art. 1. - Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions
de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule
signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à :

1) Pour la Division Collectivités locales

Pilotage et animation

Mme Cécile PATURAL, administratrice des finances publiques adjointe
M. Hervé GUYON, inspecteur divisionnaire des finances publiques
M. Jacques MAILLY, inspecteur divisionnaire des finances publiques
Mme Valérie KRIEBUS, inspectrice divisionnaire des finances publiques
Mme Mélanie GIVERS, inspectrice des finances publiques

Service de gestion SPL

Mme Mélanie GIVERS, inspectrice des finances publiques

Service départemental d’expertise  

Mme Julie BEHARELLE, inspectrice des finances publiques
Mme Margaux GROULEZ, inspectrice des finances publiques
Mme Stéphanie MOITY, inspectrice des finances publiques

Déploiement de la M57  

Mme Valérie MANEZ, inspectrice divisionnaire des finances publiques
Mme Valérie KRIEBUS, inspectrice divisionnaire des finances publiques

Qualité comptable, certification  

Mme Valérie MANEZ, inspectrice divisionnaire des finances publiques,
M. Aurélien MAURY, inspecteur des finances publiques.

Partenariat et réseau d’alerte  

M. Aurélien MAURY, inspecteur des finances publiques.

Régies  

M. Wilfrid DHYNE, inspecteur des finances publiques

Contrôle interne  

M. Wilfrid DHYNE, inspecteur des finances publiques

Restructuration opérations complexes TRF  

M. Thierry MORNEAU, inspecteur des finances publiques
M. Aurélien VANNIER, inspecteur des finances publiques.

Dématérialisation et monétique  

Mme Christelle VANLEENE, inspectrice des finances publiques
M. Thierry MORNEAU, inspecteur des finances publiques



Analyses financières  

M. Aurélien MAURY, inspecteur des finances publiques

2) Pour la Division Dépense, Pensions et Rémunérations de l'Etat :

Mme Sihame GARDHA, administratrice des finances publiques adjointe.

Secteur Dépense de l’Etat

M. David BRISY, inspecteur principal des finances publiques.

SFACT         
Mme Laurence DEVIENNE, inspectrice des finances publiques,
M. Baptiste SPEZZATTI, inspecteur des finances publiques,
M. David CAPELLE, contrôleur principal des finances publiques,
Mme Sylvie LECOUVEZ, contrôleuse principale des finances publiques,
Mme Véronique BERTH, contrôleuse des finances publiques.

Centre de gestion financière (CGF) – Bloc 2     
M. Thibaut FOURDRIN, Attaché principal d’administration.
M. Sébastien SENESSE, contrôleur des finances publiques
Mme Marie-France BEAUFORT, contrôleuse des finances publiques

C  omptabilité de la Dépense et régies d’État     
M. Quentin SOWA, inspecteur des finances publiques,
M. Sébastien MANFROY, contrôleur principal des finances publiques,
Mme Frédérique BRODKA, contrôleuse des finances publiques.

Secteur Pensions et Rémunérations de l’État 

Mme Ariane WATTEAU, Inspectrice divisionnaire des finances publiques,

Pensions      
M.Pascal LEDUC, contrôleur principal des finances publiques,
Mme Sandrine TERRIER, contrôleuse principale des finances publiques,
Mme Patricia BATALIE, contrôleuse des finances publiques.

Rémunérations         
Mme Muriel LEFEVRE, inspectrice des finances publiques,
M.Jean-Christophe DUTERTRE, contrôleur principal des finances publiques,
M.Quentin MARTY, contrôleur des finances publiques,
M.Walter DESPICHT, contrôleur des finances publiques.

3) Pour la Division Opérations comptables de l’Etat :

Mme Véronique BEDENEAU, administratrice des finances publiques adjointe,
Mme Isabelle DROULEZ, inspectrice divisionnaire des finances publiques,
M. Laurent BLANQUIN, inspecteur divisionnaire des finances publiques.

Comptabilité générale de l’État     

Mme Peggy PIHEN, inspectrice des finances publiques,
M. Marc NOEL, inspecteur des finances publiques,
Mme Latifa KASSEMI, contrôleur des finances publiques.



Gestion comptable des immobilisations de l'Etat     

M. Marc NOEL, inspecteur des finances publiques,
M. Marc DELROISE, contrôleur des finances publiques.

Dépôts de fonds CDC     

M. François LEDET, inspecteur des finances publiques,
M. Marc NOEL, inspecteur des finances publiques,
M. Dominique MAZZA, contrôleur des finances publiques,
Mme Laurence CHAUVIN, contrôleur des finances publiques.

Comptabilité du recouvrement     

M. Vincent KOSMALSKI, inspecteur des finances publiques,
M. Laurent MOREELS, contrôleur des finances publiques,
Mme Valérie BOURGEADE, contrôleuse des finances publiques,
Mme Nadège BELLET, contrôleur des finances publiques.

4) Pour la Division de l’Évaluation domaniale et de la Gestion des Patrimoines privés :

M. François-Xavier DESVAUX, administrateur des finances publiques adjoint,
M. Didier HESPEL, inspecteur divisionnaire des finances publiques,
Mme Marie-Claude LADRIERE, inspectrice des finances publiques

5) Pour la Division de la Gestion domaniale :

M. François-Xavier DESVAUX, administrateur des finances publiques adjoint,
Mme Grâce POCHOLLE, inspectrice divisionnaire des finances publiques,
Mme Véronique LEBLOIS, inspectrice divisionnaire des finances publiques.

6) Pour le Centre d’Encaissement de Lille :

Mme Laurence STIEVENARD, inspectrice divisionnaire des finances publiques,
M. Yannick BODELE, ingénieur contractuel,
M. Mathieu DANNA, contrôleur des finances publiques.

7) Pour la Division de l’Expertise et de l’Action économiques :

M. Hervé DEMONCHEAUX, administrateur des finances publiques adjoint,
Mme Valérie DOSIMONT, inspectrice principale des finances publiques,
Mme Isabelle TAVERNIER, inspectrice divisionnaire des finances publiques.

8) Pour la Division Secteur hospitalier et Créances non fiscales :

Mme Agnès BOUTRY,  administratrice des finances publiques adjointe,
Mme Séverine DEVOS, inspectrice divisionnaire des finances publiques.



Secteur hospitalier et médico-social, recouvrement des produits locaux, casinos  

Mme Gaëlle VAN DAMME, inspectrice des finances publiques,
Mme Aurélie DAVID, inspectrice des finances publiques,
M. Frédéric DHONT, inspecteur des finances publiques

Recettes non fiscales  

Mme Véronique BEDENEAU, administratrice des finances publiques adjointe,
M. Laurent BLANQUIN, inspecteur divisionnaire des finances publiques,
Mme Isabelle DROULEZ, inspectrice divisionnaire des finances publiques,
M. Rudy HERBIN, inspecteur des finances publiques.

Art. 2. –  Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs à l’autorité de
certification  des  fonds  européens,  avec  faculté  d’agir  séparément  et  sur  sa  seule  signature,
l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant  limitative,  est  donnée à Mme Isabelle TAVERNIER
inspectrice divisionnaire des finances publiques, division de l’Expertise et de l’Action économiques. En
cas d’absence ou d’empêchement, la même délégation sera exercée par M. Hervé DEMONCHEAUX,
administrateur des finances publiques adjoint.

Art. 3. – la présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département du Nord.

Frank MORDACQ 







DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS d'AVESNES SUR HELPE

La comptable, responsable du SIP d’AVESNES sur HELPE

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 257 A, L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou

de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la

limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

aux agents désignés ci-après :

                                                                                                                                                               



Nom et prénom des
agents

                           

grade Limite des
décisions

contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale
des délais

de paiement

Somme
maximale pour

laquelle un
délai de

paiement peut
être accordé

CARION Sylviane CPFIP 10 000 € 5 000 € 6 mois 5 000 €

LAFORGE Laurence CFIP 10 000 € 5 000 € 6 mois 5 000 €

VANCANNEYT
Martine

AAPFIP 1 000 € 500 € - -

DUBREUCQ
Gwendoline

AAPFIP 1 000 € 500 € - -

GRIS Marie AAPFIP 1 000 € 500 € - -

SONNECK Lucie AAPFIP 1 000 € 500 € - -

THIERY Christophe AAPFIP 1 000 € 500 € - -

LAMBERT Justine AAPFIP - - 6 mois 2 000 €

FIERQUIN Laurence AAPFIP - - 6 mois 2 000 €

ABADIA Frédéric CPFIP - - 6 mois 5 000 €

  

   



Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans

la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade

                  

Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

CARION Sylviane CPFIP 2 000 € 6 mois 5 000 €

LAFORGE Laurence CFIP 2 000 € 6 mois 5 000 €

ABADIA Frédéric CPFIP 2 000 € 6 mois 5 000 €

FIERQUIN Laurence AAPFIP 1 000 € 6 mois 2 000 €

LAMBERT Justine AAPFIP 1 000 € 6 mois 2 000 €

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du Nord.

A AVESNES SUR HELPE, le 20 septembre 2022

Comptable, Responsable SIP AVESNES sur HELPE
Martine NOUHAUD 

IDIV HC



Direction départementale
des territoires et de la mer

Service sécurité risques et crises

Arrêté préfectoral n° 2022-AP-17
portant désignation d‘un commissaire enquêteur et ouverture d’une enquête publique préalable à la

ᵉsuppression définitive de deux passages à niveau piétons n° 59 et n° 152 de 3  catégorie situés sur la
commune de Beuvrages 
_____________________

Le préfet du Nord

Vu le Code des relations entre le public et l’administration (articles L134-1 et suivants) ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 30 juin 2021 nommant monsieur Georges-François LECLERC, préfet de la région
Hauts-de-France, préfet de la zone de défense et de sécurité Nord, préfet du Nord ;

Vu l’arrêté ministériel du 18 mars 1991 modifié du ministre chargé de l’équipement, du logement, des
transports et de la mer, et la circulaire conjointe portant la même date, relatifs au classement, à la
réglementation et à l’équipement des passages à niveau ;

Vu l'arrêté préfectoral du 14 février 2022 portant délégation de signature à monsieur Antoine LEBEL,
directeur départemental des territoires et de la mer du Nord, 

Vu le dossier de demande de SNCF Réseau de suppression des passages à niveaux (PN) n° 059 et n°
152 constitué des arrêtés préfectoraux des PN n°59 et 152 actuellement en vigueur, des
caractéristiques des PN et du chemin communal, de l’accidentologie des PN, de la notice explicative
de l’opération projetée, des intérêts de la suppression des PN, du plan de situation des PN, de la vue
aérienne des PN, de la planche photos des PN, des travaux à réaliser, de la procédure de suppression
des PN, de courriers et documents divers. 

Vu la délibération du 15 novembre 2021 favorable au lancement de l’enquête publique du conseil
municipal de la commune de Beuvrages ;

Vu la liste départementale d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur pour l’année 2022 ; 

Considérant le courrier du 1er mars 2022 par lequel la Direction Territoriale Hauts-De-France de SNCF
Réseau sollicite l’ouverture d’une enquête publique en vue de la suppression des deux passages à
niveau n° 59 et n° 152 situés sur la commune de Beuvrages ;

Sur proposition du chef de service sécurité, risques et crises de la direction départementale des
territoires et de la mer du Nord.



ARRÊTE

Article 1er   :   

Il est procédé à une enquête publique sur le projet présenté par la SNCF Réseau relatif à la
suppression des deux passages à niveau piéton n° 59 et n° 152 situés sur la commune de Beuvrages. 

Article 2     :   

L’enquête publique se déroule du lundi 3 octobre – 9h00 au vendredi 21 octobre 2022 – 17h00.

Article 3     :  

Monsieur Hervé MAILLARD est nommé commissaire enquêteur.

Article 4     :   

Le siège de l’enquête est fixé à la mairie de Beuvrages située parc Fénelon, 59152 Beuvrages.

Article 5     :   

Huit jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci, un avis
d’ouverture d’enquête est affiché dans la commune de Beuvrages sur les panneaux habituels
destinés à l’information du public et porté à sa connaissance par tout autre procédé en usage dans la
commune.

Un certificat du maire justifie de l’accomplissement de cette formalité, qui doit être effectuée avant
le 22 septembre 2022.

L’avis est également affiché dans les mêmes délais de prévenance, par les soins de la direction
territoriale Hauts-de-France de SNCF Réseau, sur les lieux, à proximité du passage à niveau et visible
de la voie publique.

L’avis est publié, en caractères apparents, par les soins du préfet du Nord, huit jours au moins avant
le début de l’enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci, dans deux journaux diffusés
dans tout le département du Nord.

Le présent arrêté et l’avis d’enquête sont également publiés sur le site des services de l’État dans le
Nord à l’adresse :
h�ps://www.nord.gouv.fr/Poli�ques-publiques/Securite-rou�ere/Passages-a-niveau

Article 6     :   

Pendant la durée de l’enquête publique, le dossier d’enquête est mis à la disposition du public :
• en version papier, à la mairie de Beuvrages, aux jours et heures habituels d’ouverture au public

soit du lundi au vendredi de 09h à 12 h et de 14 h à 17 h,
• en version dématérialisée : sur le site internet des services de l’État à l’adresse suivante :

https://www.nord.gouv.fr/Politiques-publiques/Securite-routiere/Passages-a-niveau

Le dossier d’enquête comprend les pièces suivantes : l’arrêté préfectoral du PN actuellement en
vigueur, les caractéristiques du PN et du chemin communal, l’accidentologie du PN, la notice
explicative de l’opération projetée, les intérêts de la suppression du PN, le plan de situation du PN, la
vue aérienne du PN, la planche photos du PN, les travaux à réaliser, la procédure de suppression du
PN, courriers et documents divers.  

Article 7     :   

Les observations et propositions relatives au projet peuvent, durant la durée de l’enquête précisée à
l’article 2, être :



• consignée par écrit  sur le registre d’enquête, à feuillets non mobiles, côté et paraphé par le
commissaire enquêteur et ouvert à cet effet, à la mairie de Beuvrages ;

• envoyées par courrier   à l’attention de M. Hervé MAILLARD, commissaire enquêteur, à la mairie
de Beuvrages ;

• transmises par courriel   à l’adresse : ddtm-consultation@nord.gouv.fr

Les pièces éventuellement jointes aux messages ne pourront pas excéder 5 Mo.

Les courriers et documents déposés en mairie sont annexés au registre d’enquête dès réception. Les
observations émises par courriel sont annexées au registre d’enquête de la mairie de Beuvrages et
consultables sur le site internet des services de l’État à l’adresse précitée.

Article 8     :  

Le commissaire reçoit le public, à la mairie de Beuvrages :

• le lundi 3 octobre de 09 h à 12 h et de 14 h à 17 h,
• le mercredi 12 octobre de 09 h à 12 h et de 14 h à 17 h,
• le vendredi 21 octobre de 09 h à 12 h et de 14 h à 17 h,

Toute observation, tout courrier ou courriel réceptionné après la date de clôture de l’enquête
précisée à l’article 2 ne peut pas être pris en considération par le commissaire enquêteur.

Article 9     :   

A l’expiration du délai d’enquête, les registres d’enquête sont clos et signés par le commissaire
enquêteur.

Le commissaire enquêteur examine toutes les observations consignées ou annexées aux registres.

Le commissaire enquêteur établit un rapport relatant le déroulement de l’enquête et examine les
propositions recueillies. Il consigne dans un document séparé, ses conclusions motivées en précisant
si elles sont favorables, favorables avec réserves ou défavorables au projet.

Le commissaire enquêteur transmet dans le délai de 30 jours à compter de la clôture de l’enquête
l’exemplaire du dossier d’enquête déposé au siège de l’enquête, les registres d’enquête, les pièces
annexées ainsi que le rapport et ses conclusions motivées à monsieur le préfet du Nord (DDTM,
service sécurité risques et crises 62 Boulevard de Belfort CS 90007 59042 Lille Cedex). 

Article 10     :  

Copie du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur sont également adressées, par les
soins du directeur départemental des territoires et de la mer du Nord, au maire de Beuvrages pour y
être tenues à la disposition du public pendant un an à compter de la date de clôture de l’enquête.

Ces documents sont également consultables pendant le même délai sur le site internet des services
départementaux de l’État dans le Nord à l’adresse suivante : 
https://www.nord.gouv.fr/Politiques-publiques/Securite-routiere/Passages-a-niveau

Article 11     :   

Le conseil municipal de Beuvrages délibère sous 3 mois suivant la réception du rapport du
commissaire enquêteur sur le projet de suppression des deux passages à niveau piéton n° 59 et n° 152.

Article 12 : 

Monsieur le directeur de la direction départementale des territoires et de la mer du Nord, madame la
directrice territoriale Hauts-de-France de la SNCF Réseau, monsieur le maire de Beuvrages, ainsi que
monsieur le commissaire enquêteur, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du
présent arrêté et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Nord. 



Article 13 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet dans le délai de deux mois à
compter de sa notification. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal
Administratif compétent, soit le Tribunal Administratif de Lille, 5 rue Geoffroy Saint-Hilaire, 59000
Lille, dans le même délai. Le Tribunal Administratif peut également être saisi par l’application
informatique L télérecours citoyen M accessible par le site internet www.telerecours.fr

Fait à Lille, le 16/09/2022

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires
et de la mer du Nord




